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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°008/2020/BVG du 24 juillet 2020, et en vertu des dispositions 
de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant 
la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur Général a initié 
la présente vérification intégrée (performance et conformité) de la gestion 
de la Commune Urbaine de Bougouni, pour la période du 1er janvier 2017 
au 31 décembre 2019. 

PERTINENCE :

La décentralisation territoriale est un mode d’organisation administrative et 
institutionnelle par lequel l’Etat transfère une partie de ses compétences 
aux Collectivités Territoriales dotées de la personnalité juridique. La 
décentralisation au Mali s’est concrétisée en 1999 par la mise en place des 
organes de Collectivités Territoriales. L’ambition de la décentralisation est 
d’asseoir la démocratie et de promouvoir le développement local.
Les ressources transférées à la Commune Urbaine de Bougouni pendant la 
période sous revue se chiffrent à 2 891 189 900 FCFA. Elle a effectué des 
dépenses totalisant 4 382 580 433 FCFA pendant la même période.
Les Collectivités Territoriales font face à d’énormes contraintes dans 
l’exercice de leurs missions notamment :
	 - �la faiblesse des ressources financières qui reposent sur une fiscalité 

locale mal maîtrisée ;
	 - �la faible capacité de mobilisation des ressources extérieures qui 

impacte considérablement la mise en œuvre des PDESC ;
	 - �la faible capacité des ressources humaines.
Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a initié la présente 
mission de vérification intégrée (performance et conformité) de la gestion 
de la Commune Urbaine de Bougouni pour la période allant du 1er janvier 
2017 au 31 décembre 2019.
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 La décentralisation vise à favoriser le développement économique et le 
progrès social. Elle poursuit généralement plusieurs objectifs à la fois 
politique, économique et social. Il s’agit de : 

	 - �préserver l’unité et ménager la diversité ; 
	 - �optimiser le développement économique dans les secteurs où une 

gestion de proximité est source d’efficacité ; 
	 - �et rapprocher le pouvoir des administrés pour gérer la collectivité au 

mieux des intérêts de ses membres.
2.	 Elle est consacrée par la Constitution du 25 février 1992 et repose sur 

tout un ensemble d’instruments législatifs et réglementaires. 
3.	 En 1993, est élaborée la Loi n°93-008/AN-RM du 11 février 1993 

déterminant les conditions de la libre administration des Collectivités 
Territoriales. Selon les dispositions de cette loi, dans le respect de l’unité 
nationale et de l’intégrité du territoire, les Collectivités Territoriales de la 
République du Mali sont : la Commune, le Cercle, la Région et le District. 
Elles sont dotées de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 
Ainsi, 761 Collectivités Territoriales comprenant 703 communes, 49 
cercles, 8 régions et le District de Bamako ont été mises en place.

4.	 De même, plusieurs décrets, fixant le détail des compétences transférées 
de l’État aux Collectivités Territoriales ont été pris en matière d’éducation, 
de santé, d’agriculture, d’aménagement et d’équipements ruraux, de 
protection des végétaux, etc. 

5.	 Enfin, un Document Cadre de Politique Nationale de Décentralisation 
(DCPND) a été élaboré pour la période de 2015 à 2024. Le DCPND 
traduit les orientations fortes du Gouvernement en matière de 
renforcement de la décentralisation qui sont fondées sur les conclusions 
et les recommandations des États Généraux de la décentralisation tenus 
en octobre 2013. Ce document cadre est assorti d’un Plan d’Actions qui 
donne les détails des activités à mener et leurs échéances.

6.	 Le cadre d’accompagnement opérationnel de l’État s’est traduit par la 
mise en place d’une multitude de structures techniques, de promotion et 
de suivi du processus de décentralisation. Ces structures sont : l’Agence 
Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales (ANICT), le 
Centre de Formation des Collectivités Territoriales (CFCT), la Direction 
Générale des Collectivités Territoriales (DGCT), etc. 

7.	 L’État a remplacé, en décembre 2007, le Fonds pour l’Investissement 
des Collectivités Territoriales (FICT) qui était exclusivement destiné 
à l’investissement par le Fonds National d’Appui aux Collectivités 
Territoriales (FNACT) en raison de la nécessité d’harmoniser la gestion 
des différents fonds destinés aux financements des besoins des 
Collectivités Territoriales. 
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8.	 La collectivité dispose d’un patrimoine et ses affaires sont gérées par 
des organes qui lui sont propres dans le cadre de la loi. Les collectivités 
disposent de ressources propres et bénéficient d’importants transferts 
de ressources de la part de l’État.

9.	 L’Accord pour la Paix et la Réconciliation issu du processus d’Alger va 
entraîner un renforcement des ressources budgétaires des collectivités. 
En effet, avec la mise en œuvre de l’accord, les Collectivités Territoriales 
devraient percevoir 30% des ressources budgétaires de l’Etat.

10.	De nouvelles Lois n°2017-051 portant Code des Collectivités Territoriales 
et n°2017-052 déterminant les conditions de la libre administration des 
Collectivités Territoriales, toutes du 02 octobre 2017, ont été adoptées. 

Présentation de la Commune Urbaine de Bougouni : 

11.	La Commune Urbaine de Bougouni est une Collectivité Territoriale dotée 
de la personnalité morale et de l’autonomie financière.

12.	La ville de Bougouni, composée de sept (07) quartiers, a été érigée en 
commune urbaine par la Loi n°82-30/AN-RM du 1er avril 1982. Par la 
Loi n°97-020 du 7 mars 1997, vingt-un (21) villages lui sont rattachés. 
A partir de 2017, trois nouveaux quartiers ont été créés dans la ville de 
Bougouni, portant leur nombre à dix (10). 

13.	La Commune Urbaine de Bougouni a une superficie de 1 500 Km2 avec 
une population de 80 470 habitants (Source Direction Nationale de la 
Population, Service Local du Plan et de la Statistique Bougouni).

14.	L’administration de la Commune comprend d’une part, les services 
déconcentrés de l’État, les services de cercle et de commune administrés 
par le préfet et le sous-préfet de la Commune, et d’autre part les services 
de l’administration décentralisée, administrés par le Conseil Communal.

15.	Les villages et les quartiers sont administrés par les chefs de villages et 
de quartiers. Bougouni fut érigé en région en 2012 par la Loi n°2012-017 
du 2 mars 2012 portant création de circonscriptions administratives en 
République du Mali. 

16.	L’article 3 de la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les 
conditions de la libre administration des Collectivités Territoriales, 
dispose que les Collectivités Territoriales ont pour mission la conception, 
la programmation, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des actions 
de développement économique, social et culturel d’intérêt régional, local 
ou communal. Un décret pris en Conseil des Ministres détermine les 
mécanismes de programmation et de mise en cohérence des actions de 
développement économique, social et culturel d’intérêt régional, local ou 
communal.

17.	En vertu des dispositions de la Loi n°2017-051 portant Code des 
Collectivités Territoriales, les organes d’administration et de gestion de 
la Commune sont :

	 - �le Conseil Communal : il règle par ses délibérations les affaires 
de la commune, notamment celles relatives au développement 
économique, social et culturel. Il est composé de 29 conseillers 
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communaux. Les réunions du Conseil Communal sont présidées par 
le Maire. Le Conseil Communal a constitué 5 commissions de travail 
en son sein. Il s’agit de la :
•  Commission économie et finances, développement et jumelage ;
•  Commission domaniale et foncière, mines et carrières ;
• Commission éducation santé, affaires sociales et religieuses, 

jeunesse et sports, arts et culture, promotion de la femme, de 
l’enfant et de la famille ;

•  Commission état civil, élection et recensement ;
• Commission cadre de vie, voirie, urbanisme, eau, hygiène et 

assainissement, transport, électricité et travaux publics.
	 - �le Bureau Communal : il est chargé d’exécuter les délibérations 

du Conseil Communal et est composé du Maire et de ses quatre 
adjoints. Le Maire est le chef du Bureau Communal. A ce titre, il est 
l’ordonnateur du budget communal, l’Officier d’état civil et l’Officier de 
police judiciaire.

	 - �le Secrétariat Général : placé sous l’autorité du Maire, il est chargé 
d’assister le Bureau Communal dans ses fonctions. Il est dirigé par un 
Secrétaire Général qui est chargé de l’impulsion, de la coordination 
et du contrôle des services du Conseil communal. Il apporte une 
assistance administrative aux autorités de la Commune.

18.	La Commune Urbaine de Bougouni dispose de quatre services placés 
sous la responsabilité du Secrétaire Général :

•	 Service Administratif, avec des postes rattachés que sont la Section 
de l’Administration Générale et la Section État Civil, Recensement 
et Élections.

•	 Services Financiers et Comptables avec des postes rattachés qui 
sont la Section Comptabilité Générale dont le régisseur de recettes 
et le régisseur d’avances et le Chargé de Passation des marchés ;  
la Section Comptabilité-matières.	

•	 Service Technique avec des postes rattachés qui sont le Bureau 
Spécialisé des Domaines et du Cadastre, la Section Voirie, cadre de 
vie et entretien, Marchés et Équipements collectifs et marchands, 
Eau et Hygiène, assainissement et environnement, la Section 
Transports, Électricité et Équipements, Travaux publics et la Section 
Passation de Marchés. 

•	 Service de Développement avec des postes rattachés qui sont la 
Section Éducation, Santé et Affaires sociales, Jeunesse et Sports, 
Arts et culture, la Section Recherches, Études et Planification et la 
Section Jumelage, Coopération décentralisée.

19.	En 2019, l’effectif du personnel de la CUB était de 47 agents comprenant  
17 fonctionnaires et conventionnaires des Collectivités Territoriales et  
30 contractuels.
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20.	En plus, la Commune Urbaine de Bougouni procède à l’ordonnancement 
des salaires des agents de l’enseignement fondamental et des agents 
de la santé.

Objet de la vérification :

21.	La présente vérification porte sur la gestion de la Commune Urbaine 
de Bougouni (CUB) pour la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 
2019. 

22.	Elle a pour objectif de s’assurer que la CUB est gérée au regard des 
critères d’économie, d’efficience et d’efficacité et en conformité avec les 
lois et règlements en vigueur. 

23.	Les travaux de vérification ont porté sur l’évaluation du contrôle interne, 
la gouvernance, la gestion financière, la gestion domaniale et foncière, 
la gestion de l’état civil, la gestion du personnel, la gestion du patrimoine 
et les mesures de performance de la collectivité.

24.	Les critères de la vérification sont présentés dans la section « Détails 
Techniques sur la vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les paragraphes qui suivent présentent d’une part les principales 
constatations accompagnées de recommandations permettant d’améliorer 
la performance et d’autre part des irrégularités financières consécutives à 
des manquements aux dispositifs législatifs et réglementaires.

Irrégularités administratives :

Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des  
dysfonctionnements du contrôle interne.

Gouvernance :

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni n’organise pas les 
sessions du Conseil Communal avec efficacité.

25.	L’équipe de vérification a constaté que des règles de tenue des sessions 
du Conseil Communal ne sont pas respectées. 

26.	L’article 29 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des Collectivités Territoriales dispose : « La convocation est publiée 
et mentionnée au registre des délibérations coté et paraphé par le 
représentant de l’Etat dans le Cercle. La convocation est remise aux 
membres du Conseil par écrit au moins sept (7) jours francs avant la 
date de la première séance de la session. [ …] ».	

27.	La mission a examiné les documents de tenue des sessions du Conseil 
Communal mis à sa disposition et s’est entretenue avec le Secrétaire 
Général. 

28.	A la suite des travaux, l’équipe de vérification a constaté que les 
convocations des élus communaux au Conseil Communal ne sont 
ni publiées ni enregistrées dans un registre coté et paraphé par le 
Représentant de l’Etat dans le Cercle.
En outre, les convocations ne sont pas remises à tous les membres du 
Conseil Communal. En effet, dans les dossiers de session, il n’existe 
qu’une seule copie de convocation assortie de l’accusé de réception au 
nom d’un seul conseiller.

29.	La non-remise des convocations à tous les conseillers avec accusé de 
réception ne favorise pas une gestion efficace des sessions. 

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne veille pas sur le 
fonctionnement adéquat de la fourrière.

30.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire ne veille pas sur le 
fonctionnement adéquat de la fourrière de la CUB. 
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31.	L’article 61 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des 
Collectivités Territoriales dispose : « Le Maire est le chef de l’organe 
exécutif et de l’administration de la commune. Il est chargé d’exécuter 
les délibérations du Conseil communal ... »
Les Délibérations n°2017-07/C.U.B. du 27 septembre 2017 et n°05/
C.U.B. du 26 septembre 2018, toutes portant institution et révision des 
tarifs des taxes dans la Commune Urbaine de Bougouni, fixent la taxe 
de parcage, de fourrière et d’embarcation comme suit :

	 - �Bœuf, chevaux et ânes à 300 F à l’entrée, 100 F/jour et par tête
	 - �Ovins-caprins, 100 F à l’entrée, 50 F/jour et par tête.

En cas de saisie :
	 - �Bœufs, chevaux et ânes, 600 F à l’entrée, 200 F/jour et par tête
	 - �Ovins et caprins, 200 F à l’entrée, 100 F/jour et par tête. 
32.	L’équipe de vérification a examiné les délibérations mises à sa disposition. 

Elle s’est entretenue avec le Secrétaire Général, le Régisseur de recettes, 
un membre de la commission « Cadre de Vie, Voirie et Urbanisme, Eau, 
Hygiène et Assainissement, Transport et Electricité, Travaux Publics » 
et le gardien de la fourrière. 

33.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification a constaté que l’encaissement 
des recettes de la fourrière se fait par le Régisseur de recettes après 
négociation du montant à payer entre un membre de la commission  
« Cadre de Vie, Voirie et Urbanisme, Eau, Hygiène et Assainissement, 
Transport et Electricité, Travaux Publics » et le propriétaire de l’animal, 
en violation des dispositions des délibérations du Conseil Communal. 
De plus, il ressort des travaux qu’aucun document administratif ou 
comptable retraçant la situation des animaux saisis, n’existe à la fourrière. 
En dépit de ces anomalies, le Maire n’a pris aucune disposition pour 
corriger les mauvaises pratiques en cours. 

34.	L’absence de veille sur le fonctionnement de la fourrière expose la 
Commune à un risque de déperdition de ses recettes et l’empêche ainsi 
d’atteindre l’efficacité attendue. 

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne rend pas publics les 
comptes rendus de sessions.

35.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire de la CUB ne rend pas 
publics les comptes rendus de sessions. 

36.	L’article 41 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des 
Collectivités Territoriales dispose : « Après chaque session du Conseil 
communal, il est rédigé un compte rendu qui sera affiché dans les huit (8) 
jours au siège de la Commune et porté à la connaissance des habitants 
de la Commune par tout moyen de communication et d’information 
approprié notamment à travers des assemblées générales de villages, 
de quartiers et de fractions. 
Ce compte rendu doit être signé par le Maire et le Secrétaire général ».
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37.	L’équipe de vérification s’est entretenue avec des responsables de la 
Commune et a examiné les documents de session.

38.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification a constaté que les comptes 
rendus de sessions du Conseil Communal ne sont pas affichés. En effet, 
la CUB n’a pas fourni à l’équipe de vérification les preuves de l’affichage 
des CR à l’attention des habitants de la Commune dans les 8 jours qui 
suivent la tenue des sessions du Conseil Communal. 

39.	La non-publication des comptes rendus de sessions ne favorise pas 
une participation efficace des citoyens à la gestion des affaires de la 
commune.

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne respecte pas le délai 
de transmission des documents au Représentant de l’État.

40.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire de la CUB ne transmet 
pas dans le délai requis des documents au Représentant de l’État dans 
le Cercle. 

41.	La Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des Collectivités 
Territoriales dispose en son article 42 : « Une copie intégrale de chaque 
procès-verbal de session et de chaque délibération est transmise au 
Représentant de l’État dans le Cercle, directement ou à travers le 
Représentant de l’État dans l’Arrondissement, dans les quinze (15) jours 
qui suivent la fin de la session concernée. [ … ] ».

42.	L’équipe de vérification s’est entretenue avec les principaux responsables 
de la CUB et a examiné les documents de session ainsi que les 
bordereaux de transmission des documents au Représentant de l’État. 

43.	Il ressort des travaux que le Maire de la CUB ne transmet pas au 
Représentant de l’État dans le Cercle les actes de délibération et les 
Procès-Verbaux de session dans le délai. En effet, le Maire accuse 
des retards de 2 à 7 jours pour la transmission des délibérations et des 
procès-verbaux de session au Représentant de l’Etat. 

44.	Le non-respect du délai de transmission des documents au Représentant 
de l’État ne lui permet pas d’effectuer un suivi efficace.

Le Maire de la CUB n’a pas mis en place un comité de suivi et évaluation 
du PDESC.

45.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire de la CUB n’a pas mis 
en place un mécanisme de suivi et évaluation du PDESC. 

46.	Le point 5.3 du PDESC 2018-2022 précise : « Un bon suivi est l’une 
des conditions essentielles de réussite du plan. La Commune mettra 
en place une structure constituée des représentants des acteurs ayant 
participé au processus d’élaboration du document du PDESC… »

47.	Afin de s’assurer du respect du suivi du PDESC, l’équipe de vérification 
a demandé les rapports de suivi et évaluation et s’est entretenue avec 
les responsables chargés du PDESC à la CUB.
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48.	Après analyse, l’équipe a constaté que le Maire de la CUB n’a pris aucun 
acte juridique créant le comité de suivi et évaluation. 

49.	L’absence du comité de suivi et évaluation ne favorise pas une gestion 
efficace du PDESC par le Bureau communal. 

Recommandations :

50.	Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni doit : 
	 - �publier les avis de convocation des membres du Conseil Communal 

et tenir un registre à cet effet ;
	 - �veiller au fonctionnement adéquat de la fourrière ;
	 - �afficher les comptes rendus de session du Conseil Communal ;
	 - �respecter le délai de transmission des actes du Conseil Communal au 

Représentant de l’État dans le Cercle ; 
	 - �mettre en place un comité de suivi et évaluation du Plan de 

Développement Economique, Social et Culturel.

Mesure de performance de la Commune Urbaine de Bougouni :

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne procède pas à l’auto-
évaluation des performances de la Commune.

51.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB ne procède pas à l’auto-
évaluation de ses performances.

52.	Le guide méthodologique d’élaboration des Programmes de 
Développement Économique, Social et Culturel prévoit l’auto évaluation 
de performances des Collectivités à travers un outil d’auto évaluation de 
performances des collectivités territoriales qui est mis à la disposition 
des collectivités communes.

53.	L’équipe de vérification s’est entretenue avec les principaux acteurs 
de la gestion de la performance de la Commune (agents de la CUB, 
population, société civile et tutelle) et a demandé, pour examen, les 
documents relatifs à l’évaluation de performance. 

54.	Il ressort de ces travaux que l’outil d’auto évaluation des performances 
des Collectivités Territoriales, élaboré par la Direction Nationale des 
Collectivités Territoriales (DNCT) n’est pas mis en œuvre par la Commune 
Urbaine de Bougouni. En effet, l’équipe de vérification n’a reçu aucun 
rapport d’évaluation de performance de la Commune Urbaine.

55.	La non-application de l’outil d’auto évaluation des Collectivités 
Territoriales prive les élus et les différents acteurs de l’opportunité de 
mettre en commun leurs constats par rapport à la vie de la collectivité, 
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de dégager des tendances et de les analyser, afin de proposer des 
actions susceptibles d’améliorer les pratiques et la performance de la 
commune.

Recommandation :

56.	Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni doit :
	 - �procéder à l’auto évaluation des performances de la Commune.

Gestion financière et comptable :

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne fait pas tenir le 
registre d’enregistrement des offres.

57.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB ne tient pas de registre 
d’enregistrement des offres. 

58.	L’article 11 alinéa 1er de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 
2015, modifié, fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/
P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public dispose : « Dès réception d’une offre 
dans l’enveloppe conforme aux dispositions de l’article 70 du Code, il 
est procédé à : 

	 - �sa numérotation (indication sur chacune des enveloppes du numéro 
d’ordre, de la date et de l’heure de réception) ;

	 - �son enregistrement sur un registre avec remise d’un récépissé au 
Candidat.

Après enregistrement, les offres sont conservées dans un endroit 
sécurisé ».

59.	L’équipe de vérification s’est entretenue avec le Chef de Services 
Financiers et Comptables (CSFC) et a demandé de lui fournir le registre 
servant à enregistrer les offres. 

60.	Il ressort des travaux que la CUB ne procède pas à l’enregistrement des 
offres dans un registre. En effet, ce registre n’est pas tenu par le CSFC.

61.	La non-tenue du registre des offres ne permet pas une traçabilité de 
l’enregistrement chronologique des offres et constitue une violation du 
principe de transparence. Elle ne favorise pas non plus l’efficacité des 
procédures de passation de marchés.

La Commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres a 
irrégulièrement proposé un attributaire.

62.	L’équipe de vérification a constaté que la Commission d’ouverture des 
plis et d’évaluation des offres a attribué un marché à un soumissionnaire 
qui ne remplit pas une condition d’éligibilité. 
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63.	Le point 4.2 de l’article 4 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 
octobre 2015 fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/
P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des Marchés Publics et 
des Délégations de Service Public dispose : « L’autorité contractante 
doit exiger au minimum les documents ou attestations à caractère 
éliminatoire ci-après : A. Pour les marchés de travaux : 

	 - �garantie d’offre ;
	 - �[…] ».
64.	L’équipe de vérification a examiné les différents documents des marchés 

exécutés dans la période sous revue et a procédé à des entrevues. 
65.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification a constaté que la caution 

apportée au profit de la Commune Urbaine de Bougouni par un attributaire 
était libellée en faveur de la Commune Urbaine de Koutiala en lieu et 
place de celle de Bougouni. En outre, le titulaire du marché n°012/
CUB DRMP-DSP SIK 2018 relatif aux travaux de construction de trois  
(03) salles de classes équipées, d’un bureau-magasin équipé, de deux 
(02) blocs de trois latrines dans les écoles de Torakabougou, Faraba et la 
clôture des écoles de Torakabougou, Faraba dans la Commune Urbaine 
de Bougouni n’a pas apporté une garantie de soumission conforme. 

66.	L’inobservation des critères de qualification par la Commission remet en 
cause la transparence et l’efficacité dans la procédure de passation des 
marchés publics. 

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni n’informe pas les 
soumissionnaires non retenus.

67.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB n’informe pas les 
soumissionnaires non retenus du rejet de leurs offres.

68.	L’article 32 du Décret n°2016-0888/P-RM du 23 novembre 2016 portant 
Code d’éthique et de déontologie dans les marchés publics et les 
délégations de service public dispose : « Une lettre de rejet doit être 
adressée à tous les soumissionnaires non retenus. La motivation doit 
en être précise et fondée sur le rapport d’analyse des offres. L’agent 
public devra répondre à toute demande en ce sens émanant des 
soumissionnaires non retenus ».

69.	Afin de s’assurer du respect des dispositions ci-dessus, l’équipe de 
vérification a eu des entretiens et a procédé à une analyse des dossiers 
de marchés exécutés sur la période sous revue.

70.	Il ressort des travaux que le Maire de la CUB n’a pas adressé de 
correspondances aux soumissionnaires non-retenus pour leur notifier 
le rejet de leurs offres. En effet, les soumissionnaires non retenus des 
marchés n°2017-154/DLCF-Bougouni, n°012/CUB DRMP-DSP SIK 
2018, n°046/CUB DRMP-DSP SIK 2018, n°047/ CUB DRMP-DSP SIK 
2018 et n°048/CUB DRMP-DSP SIK 2018 n’ont pas été informés du 
rejet de leur offre. 



12 Gestion de la Commune Urbaine de Bougouni  - Vérification intégrée - Période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019

71.	La non-information des soumissionnaires non-retenus est un manque 
de transparence et d’efficacité dans les procédures de passation des 
marchés et ne permet pas aux fournisseurs concernés d’user des 
recours prévus par la réglementation.

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne procède pas 
systématiquement à la mise en concurrence des fournisseurs.

72.	L’équipe de vérification a constaté que la Commune Urbaine de Bougouni 
n’a pas procédé à la mise en concurrence des fournisseurs. 

73.	L’alinéa 2 de l’article 23 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 
2015, modifié, fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/
P-RM du 25 septembre 2015 portant code des Marchés Publics et de 
Délégations de Services Public précise pour la demande de cotation : 
« L’autorité contractante consulte par écrit au moins trois (3) candidats, 
choisis sur la base de la liste des fournisseurs, entrepreneurs, et 
prestataires, constituée suite à un avis à manifestation d’intérêt et mise 
à jour avec les demandes spontanées d’inscription sur la liste des 
fournisseurs ».

74.	L’article 24 (nouveau) en son point 24.1 du même arrêté dispose pour 
la demande de renseignement et de prix à compétition restreinte :  
« ... Dans ce cas, l’autorité contractante :

	 - �choisit librement les modalités de publicité adaptées ;
	 - �sollicite simultanément, par écrit, auprès d’au moins cinq (5) 

entreprises, fournisseurs ou prestataires choisis sur la base de la 
liste des fournisseurs, entrepreneurs et prestataires, constituée suite 
à un avis à manifestation d’intérêt et mise à jour avec les demandes 
spontanées d’inscription sur la liste des fournisseurs ;

	 - �[…] ».
75.	L’équipe de vérification a analysé les dossiers des marchés passés par 

la Commune Urbaine de Bougouni, durant la période sous revue, afin de 
s’assurer qu’ils ont fait l’objet de mise en concurrence.

76.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification a constaté que les factures 
pro-forma des candidats ne figurent pas dans les liasses des pièces 
justificatives des dossiers de passation des marchés. 

77.	L’absence de mise en concurrence des fournisseurs ne permet pas de 
s’assurer de la transparence dans le processus de passation et peut 
affecter l’économie et l’efficacité dans l’acquisition des biens et services 
de la Commune. 
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Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni a irrégulièrement 
attribué des marchés.

78.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB a attribué des marchés 
à des soumissionnaires ne répondant pas à l’ensemble des critères de 
qualification.

79.	Le manuel de Procédures du Contrôleur Financier (Mars 2006) indique 
à la rubrique des dépenses de matériel, des pièces justificatives de la 
phase d’engagement : « […] L’attestation de déclaration mensuelle de 
la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) en cours de validité, le certificat de 
situation fiscale ou quitus fiscal en cours de validité […] »

80.	L’équipe de vérification a examiné les liasses des pièces justificatives 
de la phase engagement (les contrats, les factures pro forma, les 
attestations TVA, quitus fiscal, etc.).

81.	Il ressort des travaux que la CUB a effectué des achats auprès des 
fournisseurs qui n’ont pas fourni l’attestation de déclaration mensuelle 
de TVA en cours de validité, le certificat de situation fiscale ou quitus 
fiscal en cours de validité. 

82.	Le non-respect des critères de qualification par les candidats remet en 
cause la transparence et affecte l’efficacité de la procédure de passation 
des marchés publics.

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni a ordonné des 
paiements en l’absence de factures et des mentions obligatoires sur 
des factures.

83.	L’équipe de vérification a constaté que des titulaires de contrats ont été 
payés sur la base des décomptes seulement en l’absence de factures. 

84.	L’article 3 de l’Arrêté n°97-1620/MF-SG du 14 février 1997 instituant les 
mentions obligatoires d’identification devant figurer sur les documents 
administratifs et commerciaux adressés aux services du Ministère 
chargé des finances dispose : « Les fournisseurs de biens et services 
à l’Etat, aux collectivités territoriales et aux sociétés et établissements 
publics ou mixtes doivent obligatoirement faire figurer sur leurs factures 
proforma ou définitives, actes d’engagements aux marchés publics  
et/ou de soumission aux appels d’offres, les mentions suivantes 
permettant leur identification :

	 - �le numéro d’immatriculation au registre du commerce ou au répertoire 
des métiers,

	 - �le numéro d’identification de la Direction nationale des impôts,
	 - �les références bancaires (l’adresse du principal établissement ou du 

siège),
	 - �les noms et prénoms, ou pseudonymes (en ce qui concerne les 

personnes physiques),
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	 - �le nom de la société ou du groupement, leur forme juridique (en ce qui 
concerne les personnes morales),

	 - �le numéro de récépissé et la date de publication de leur acte constitutif 
au Journal officiel (en ce qui concerne les associations).

85.	L’équipe de vérification a examiné l’ensemble des achats effectués par 
contrats afin de s’assurer du respect des procédures.

86.	L’équipe de vérification a relevé que des paiements ont été faits, en 
l’absence de factures, aux titulaires des contrats n°2018-018 relatif aux 
travaux de construction de deux blocs de cinq magasins à l’ancienne 
autogare et n°2019-020 relatif aux travaux de construction d’un bloc de 
cinq magasins à l’ancienne autogare de Bougouni. 
En outre, la CUB a accepté des factures ne portant les mentions 
obligatoires. 

87.	L’autorisation de paiement sans facture et l’absence des mentions 
obligatoires sur les factures ne permettent pas de s’assurer de façon 
efficace que les fournisseurs sont en règle vis-à-vis de l’administration 
fiscale. 

Le Régisseur de recettes n’a pas constitué un cautionnement.

88.	L’équipe de vérification a constaté que le Régisseur de recettes n’a pas 
constitué un cautionnement avant d’entrer en fonction. 

89.	L’article 6 de l’Arrêté interministériel n°02-2169/MEF-MATCL du 08 
octobre 2002 fixant les modalités de création, d’organisation, de 
fonctionnement et de contrôle des régies de recettes et des régies 
d’avances des Collectivités Territoriales dispose : « Avant d’entrer 
en fonction, le régisseur est tenu de constituer un cautionnement. Le 
cautionnement des régisseurs est constitué dans les mêmes conditions 
que celui des receveurs percepteurs ».
L’Arrêté n°2017-0832/MEF-SG du 31 mars 2017 fixant les conditions 
de constitution de gestion et de libération de la garantie des comptables 
publics, des régisseurs de l’Etat et des établissements publics dispose 
en son article 6 : « Le montant du cautionnement est fixé comme suit : 

	 - �[…]
	 - �Receveurs-percepteurs : Trois cent mille (300 000) FCFA
	 - �[…] ».
90.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, la mission a demandé 

la preuve du paiement de la caution. 
91.	Il ressort des travaux, sur la période sous revue, que le Régisseur de 

recettes n’a pas fourni à l’équipe de vérification les pièces justificatives 
de la constitution d’un cautionnement. 

92.	Le défaut de constitution d’une caution expose la CUB à un risque de 
non couverture financière en cas de défaillance du Régisseur ainsi que 
la gestion efficace de la Régie de recettes. 
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Le Receveur-Percepteur et le Maire ne procèdent pas au contrôle de la 
Régie de recettes.

93.	L’équipe de vérification a constaté que le Receveur-Percepteur et le 
Maire ne procèdent pas au contrôle de la Régie. 

94.	L’article 17 de l’Arrêté interministériel n°02-2169/MEF-MATCL du 
08 octobre 2002 fixant les modalités de création, d’organisation, de 
fonctionnement et de contrôle des régies de recettes et des régies 
d’avances des Collectivités Territoriales dispose : « Les régisseurs 
d’avances et de recettes des Collectivités Territoriales sont soumis 
aux contrôles et vérifications sur place et sur pièces du comptable 
assignataire et de l’ordonnateur auprès duquel ils sont placés. Au moins 
une fois par an, une vérification de la régie doit être effectuée par le 
comptable assignataire qui en dresse procès-verbal. […] ».

95.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a analysé le livre-journal de la Régie. Elle a également effectué des 
entretiens avec le Régisseur de Recettes. 

96.	L’équipe de vérification n’a identifié aucune mention de contrôle de la 
part du Receveur-Percepteur et du Maire dans le livre-journal de la 
Régie de recettes durant la période revue.

97.	L’absence de contrôle ne donne pas une assurance efficace sur la 
fiabilité des informations de la Régie. 

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni a irrégulièrement 
institué une Régie de recettes.

98.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB n’a pas institué par 
délibération la Régie de recettes. 

99.	Le Décret n°2019-0587/P-RM du 31 juillet 2019 portant régime financier 
spécifique des Collectivités Territoriales dispose en son article 17 :  
« Pour faciliter l’encaissement des recettes au comptant ou le paiement de 
certaines dépenses urgentes ou de faible montant, des régies de recettes 
et d’avances peuvent être instituées par les Collectivités territoriales 
par délibération de leurs organes délibérants. Les délibérations sont 
soumises à l’approbation du Représentant de l’Etat ».
L’article 3 de l’Arrêté interministériel n°02-2169/MEF-MATCL du 08 
octobre 2002 fixant les modalités de création, d’organisation, de 
fonctionnement et de contrôle des régies de recettes et des régies 
d’avances des Collectivités Territoriales dispose : « Les régies de recettes 
et les régies d’avances des Collectivités Territoriales sont instituées par 
délibération de leur organe délibérant soumise à l’approbation préalable 
de l’autorité de tutelle ».

100.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a demandé la délibération portant création de la Régie de recettes.

101.	Elle a constaté que la Régie de recettes existante n’a été instituée par 
aucune délibération.
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102.	La non-institution par délibération de la Régie des recettes ne permet 
pas une gestion efficiente des ressources de la commune.

Le Receveur-Percepteur a commis une erreur d’imputation comptable 
des recettes.

103.	L’équipe de vérification a constaté que le montant total des versements 
effectués par le Régisseur de recettes est différent de la situation du 
Receveur-Percepteur.

104.	Le Décret n°2019-0587/P-RM du 31 juillet 2019 portant régime financier 
spécifique des Collectivités Territoriales dispose en son article 82 : « Le 
comptable de la Collectivité Territoriale a l’obligation de contrôler, sur 
pièces et sur place, les opérations et la comptabilité des régisseurs. 
Il est personnellement et pécuniairement responsable des opérations 
des régisseurs dans la limite des contrôle qui lui incombent ».

105.	Afin de s’assurer de la cohérence de la situation agrégée entre le 
Régisseur de recettes et le Receveur-Percepteur, l’équipe de vérification 
a reconstitué la situation des recettes à travers les quittances, les 
certificats et le compte de gestion.

106.	Elle a constaté un écart entre la somme des certificats de recettes de 
2018 et celle du compte de gestion de la même période. En effet, les 
travaux de vérification de cohérence ont décelé une erreur d’imputation 
comptable entre la situation du régisseur et celle du Receveur-
Percepteur, due à l’enregistrement par ce dernier des recettes d’autres 
Communes dans la comptabilité de la CUB et qui a été corrigée suite 
à la présente mission du BVG.

107.	Cette incohérence n’assure pas une gestion efficace des ressources 
de la Commune.

Recommandations :

108.	Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni doit : 
	 - �faire tenir le registre d’enregistrement des offres ;
	 - �veiller à la conformité des documents attestant les critères de 

qualification des soumissionnaires ;
	 - �notifier par écrit aux soumissionnaires non retenus le rejet de leur 

offre tout en indiquant les motifs de rejets ;
	 - �respecter les procédures de mise en concurrence lors de l’acquisition 

des biens et services ;
	 - �veiller au respect des critères d’attribution des marchés ;
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	 - �exiger des factures aux titulaires des contrats avant tout paiement et 
s’assurer de l’existence de toutes les mentions obligatoires sur les 
factures ;

	 - �faire constituer un cautionnement par le Régisseur de recettes ;
	 - �procéder au contrôle de la Régie de recettes ;
	 - �instituer par délibération la Régie de recettes.

109.	Le Receveur-Percepteur de Bougouni doit :
	 - �procéder au contrôle de la Régie de recettes.

Gestion de l’état civil :

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni n’a pas pris des 
décisions de nomination.

110.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB n’a pas pris de décisions 
de nomination des agents de déclaration de l’état civil. 

111.	L’article 95 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant code 
des personnes et de la famille dispose : « Les agents de déclaration de 
l’état civil dans les localités où il existe un établissement de santé sont 
nommés par décision du Maire, sur proposition du médecin chef du 
centre de santé du cercle, des communes du District ou du responsable 
de la clinique privée. 
[…] ».

112.	L’équipe de vérification a demandé par courrier la liste et les actes de 
nomination des agents de déclaration de l’état civil pendant la période 
sous revue. Elle s’est entretenue avec le Maire chargé d’état civil, le 
Chef du Service Administratif et des agents de l’état civil.

113.	A l’issue des travaux, il ressort que la CUB emploie dix (10) agents 
au service de l’état civil dans les centres de déclaration sans aucune 
décision de nomination desdits agents.

114.	L’absence de décision de nomination des agents de déclaration par 
le Maire remet en cause la fiabilité des actes de déclarations et peut 
affecter l’efficacité du service de l’état civil.

Les agents de l’état civil ne procèdent pas à la clôture et à l’arrêté des 
registres d’état civil.

115.	L’équipe de vérification a constaté que les agents d’état civil ne 
procèdent pas à la clôture et à l’arrêté des registres à la fin de chaque 
année. 

116.	L’article 105 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant code 
des personnes et de la famille dispose : « Les registres de déclaration 
et les registres d’actes d’état civil sont ouverts le 1er janvier et clos et 
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arrêtés le 31 décembre de chaque année par les agents de déclaration 
et les officiers de l’état civil. Les actes inscrits ou transcrits sont 
numérotés dans chacun des registres de façon continue à compter du 
premier acte de l’année qui porte le numéro un. 
La mention de clôture des registres doit énoncer le nombre des actes 
inscrits en toutes lettres et être rédigée immédiatement après le dernier 
acte de l’année ». 

117.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a examiné les différents registres d’état civil. Elle a ensuite eu des 
entretiens avec les responsables de l’état civil.

118.	Il ressort des travaux que, durant la période sous revue, aucune mention 
de clôture de fin d’année n’apparait dans des registres d’état civil. La 
situation des registres non arrêtés se trouve dans le tableau n°1.

119.	L’absence de la mention de clôture et d’arrêté des registres ne permet 
pas d’avoir la situation annuelle des faits d’état civil et met en cause 
l’efficacité du service.

Tableau n°1 : Situation des registres de fin d’année non arrêtés par les 
agents de l’état civil 

Le Représentant de l’Etat ne procède pas au contrôle des registres 
d’état civil.

120.	L’équipe de vérification a constaté que le Représentant de l’Etat dans 
le Cercle de Bougouni ne procède pas au contrôle de régularité des 
registres d’état civil.

121.	L’article 110 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant Code 
des personnes et de la famille du 30 décembre 2011, dispose : « […]
Les Représentants de l’Etat dans les Cercles sont chargés de veiller 
à la régularité de la tenue des registres et de la transmission des 
documents d’état civil ».

122.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition par le Représentant de 
l’Etat, la mission a examiné les registres de déclaration et les registres 
d’actes d’état civil de la CUB et s’est entretenue avec le Préfet et les 
responsables chargés d’état civil. 

123.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification n’a identifié aucun contrôle 
du Représentant de l’Etat. 

124.	L’absence de contrôle par le Représentant de l’Etat ne permet pas de 
s’assurer de la régularité des actes d’état civil.

116. L’article 105 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant code des personnes et de la

famille dispose : « Les registres de déclaration et les registres d’actes d’état civil sont ouverts

le 1er janvier et clos et arrêtés le 31 décembre de chaque année par les agents de déclaration

et les officiers de l’état civil. Les actes inscrits ou transcrits sont numérotés dans chacun des

registres de façon continue à compter du premier acte de l’année qui porte le numéro un.

La mention de clôture des registres doit énoncer le nombre des actes inscrits en toutes lettres

et être rédigée immédiatement après le dernier acte de l’année ».

117. Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification a examiné les

différents registres d’état civil. Elle a ensuite eu des entretiens avec les responsables de l’état

civil.

118. Il ressort des travaux que, durant la période sous revue, aucune mention de clôture de fin

d’année n’apparait dans des registres d’état civil. La situation des registres non arrêtés se

trouve dans le tableau n°1.

119. L’absence de la mention de clôture et d’arrêté des registres ne permet pas d’avoir la situation

annuelle des faits d’état civil et met en cause l’efficacité du service.

Tableau n°1 : Situation des registres de fin d’année non arrêtés par les agents de l’état civil 
Année Type Registre N° Registre Arrêté au 31 décembre 
2017 Mariage 8 Non Arrêté 

2017 Naissance 71 Non Arrêté 

2017 Déclaration de mariage 8 Non Arrêté 

2018 Naissance 62 Non Arrêté 

2019 Mariage 6 Non Arrêté 

Le Représentant de l’Etat ne procède pas au contrôle des registres d’état civil. 
120. L’équipe de vérification a constaté que le Préfet du Cercle de Bougouni ne procède pas au

contrôle de régularité des registres d’état civil.

121. L'article 110 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant Code des personnes et de la

famille du 30 décembre 2011, dispose : « […]

Les Représentants de l’Etat dans les Cercles sont chargés de veiller à la régularité de la 

tenue des registres et de la transmission des documents d’état civil  ». 

122. Afin de s’assurer du respect de cette disposition par le Préfet, la mission a examiné les

registres de déclaration et les registres d’actes d’état civil de la CUB et s’est entretenue avec le

Préfet et les responsables chargés d’état civil.

123. A l’issue des travaux, l’équipe de vérification n’a pas identifié les traces de contrôle du

Représentant de l’Etat dans les différents registres de déclarations et des registres d’actes

d’état civil au niveau des centres d’état civil.
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Le Procureur de la République ne procède pas à la vérification 
trimestrielle des registres d’état civil.

125.	L’équipe de vérification a constaté que le Procureur de la République 
ne procède pas aux vérifications trimestrielles des registres d’état civil 
au niveau des centres d’état civil. 

126.	L’article 112 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant code 
des personnes et de la famille dispose : « Le Procureur de la République 
ou le Juge de Paix à Compétence Etendue vérifie trimestriellement les 
registres de déclaration et les registres des actes de l’état civil de son 
ressort. Cette vérification porte sur tous les volets émis par les centres. 
Le magistrat dresse un procès-verbal de cette vérification, en précisant 
les actes défectueux. 
Il indique les redressements à opérer, éventuellement, provoque des 
poursuites contre les officiers et agents de déclaration coupables 
d’infractions pénales. Une ampliation du procès- verbal de vérification 
est transmise, par voie hiérarchique, à l’officier de l’état civil intéressé, 
au Procureur Général et au Ministre chargé de l’état civil ».

127.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a examiné les registres de déclaration et d’actes d’état civil. Elle 
s’est entretenue avec le Procureur de la République près le Tribunal 
d’Instance de Bougouni. 

128.	Suite à ces travaux, l’équipe de vérification n’a identifié aucune mention 
de contrôle effectué par le Procureur. 

129.	Le défaut de vérification trimestrielle des registres de déclarations et 
des actes d’état civil par le Procureur de la République ne garantit pas 
la régularité desdits actes et l’efficacité des services de l’état civil.

Le Centre Principal ne respecte pas le délai légal de transmission 
du volet 2 des registres de naissance, de décès et de déclaration au 
Représentant de l’Etat dans le Cercle.

130.	L’équipe de vérification a constaté que le centre principal de la 
Commune Urbaine de Bougouni n’a pas respecté le délai des quinze 
jours francs pour la transmission du volet 2 des registres de naissance, 
de décès et ceux des déclarations au Représentant de l’Etat. 

131.	La Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant code des personnes et 
de la famille dispose en son article 131 : « Dans les quinze jours francs 
suivant leur réception, le centre principal transmet au Représentant 
de l’Etat dans le Cercle les volets de déclaration et les volets d’actes 
destinés à la Justice … ».

132.	La mission a fait un échantillonnage de 342 actes d’état civil de la 
période sous revue. Elle a examiné et rapproché les dates sur les 
bordereaux d’envoie des actes d’état civil au Représentant de l’Etat à 
celles des dates d’établissement du volet 1 des registres.
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133.	Sur un échantillonnage de 342 actes d’état civil de la période sous 
revue, il ressort un dépassement de 89 à 125 jours entre le délai légal 
et la date effective de transmission. 

134.	Le non-respect du délai légal de transmission du volet 2 au Représentant 
de l’Etat ne permet pas une gestion efficace des faits d’état civil.

Les agents d’état civil ne renseignent pas la table alphabétique des 
faits d’état civil dans le délai requis.

135.	L’équipe de vérification a constaté que les agents d’état civil ne 
renseignent pas la table alphabétique des faits d’état civil.

136.	L’article 109 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant Code 
des personnes et de la famille dispose : « Dès la clôture des registres 
le 31 Décembre de chaque année et dans un délai de trois mois, 
l’officier de l’état civil établit, pour chacun d’eux, une table alphabétique 
en triple exemplaires, indiquant en face de chaque nom le numéro de 
l’acte correspondant. 
Un exemplaire de ces tables est annexé au registre d’état civil conservé 
dans le centre et l’autre adressé au greffe du Tribunal du ressort, le 
troisième exemplaire est adressé au Ministère chargé de l’état civil ».

137.	La mission a examiné les registres des faits d’état civil de la période 
sous revue, mis à sa disposition. Elle s’est entretenue avec les agents 
d’état civil. 

138.	A l’issue des travaux, il ressort que les registres de 2017 et 2018 n’ont 
pas fait l’objet d’établissement de table alphabétique des faits d’état 
civil dans le délai réglementaire et aucune table alphabétique n’a été 
établie pour l’exercice 2019.

139.	Le non-respect du délai annuel d’élaboration des tables alphabétiques 
et l’absence de registre des faits d’état civil ne permettent pas de tracer, 
de façon efficace, les faits d’état civil.

Les agents d’état civil n’établissent pas correctement des actes d’état 
civil.

140.	L’équipe de vérification a constaté que les agents d’état civil renseignent 
des registres avec des ratures. 

141.	L’article 118 de la Loi n°2011-087 du 30 décembre 2011 portant Code 
des personnes et de la famille dispose : « Les mentions erronées 
ne doivent être ni grattées, ni surchargées. Les mots à supprimer 
doivent être rayés et mention du nombre des mots rayés nuls doit être 
faite en marge de la déclaration. Cette mention doit être approuvée 
et signée par toutes les personnes ayant concouru à l’inscription de  
la déclaration ».

142.	La mission a analysé les registres des actes d’état civil. Elle a également 
eu des entretiens avec des agents chargés de l’état civil. 
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143.	Sur un échantillon de 342 actes d’état civil examinés et analysés, il 
ressort des ratures sur 11 actes d’état civil. 

144.	Le renseignement des actes d’état civil avec des ratures compromet 
l’authenticité des actes concernés et empêche le service d’atteindre 
son objectif. 

Recommandations :

145.	Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni doit : 
	 - �prendre des décisions de nomination des agents de déclaration de 

l’état civil ;
	 - �procéder à la clôture et à l’arrêté des registres à chaque fin d’année ;
	 - �respecter les délais légaux de transmission des actes et des 

déclarations d’état civil ;
	 - �respecter le délai d’élaboration de la table alphabétique des faits 

d’état civil ;
	 - �éviter les ratures et les erreurs sur les actes d’état civil.

146.	Le Représentant de l’Etat doit :
	 - �procéder au contrôle des registres de déclaration et des registres 

d’actes d’état civil.

147.	Le Procureur de la République près le Tribunal d’Instance de Bougouni 
doit :

	 - �procéder aux vérifications trimestrielles des registres de déclaration 
et des registres d’actes d’état civil.

Gestion domaniale et foncière :

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni procède au lotissement 
sans l’approbation du révisé plan par le Gouverneur de Région.

148.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire a procédé au 
lotissement du site de Niébala en l’absence de l’arrêté d’approbation 
du Gouverneur de Région.

149.	L’article 17 du Décret n°05-115/P-RM du 09 mars 2005 fixant les 
modalités de réalisation des différents types d’opérations d’urbanisme 
dispose : « Le dossier de lotissement est approuvé par arrêté du 
Gouverneur de Région ou du District de Bamako, après avis des 
services techniques de l’Urbanisme. 
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L’arrêté d’approbation et le projet approuvé sont mis à la disposition du 
public dans les mairies des localités concernées. 
L’arrêté d’approbation est communiqué au service chargé des 
Domaines pour mention au livre foncier ».

150.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, la mission a examiné 
le dossier de lotissement du titre foncier n°654 de Niébala dans la 
CUB. Elle a demandé l’arrêté d’approbation du Gouverneur. Enfin, elle 
a eu des entretiens avec le Responsable de la Direction Régionale des 
Domaines et du Cadastre, le personnel de la Direction Régionale de 
l’Urbanisme et l’Agent du Bureau Spécialisé des Domaines.

151.	A l’issue des travaux, il ressort que le plan révisé de lotissement du 
site de Niébala n’a pas été approuvé par un arrêté du Gouverneur de 
région. De plus, le Maire n’a pas requis l’avis des services techniques 
de l’Urbanisme. 

152.	Le lotissement en l’absence d’approbation du plan par le Gouverneur 
de Région ne permet pas une gestion efficace et efficiente du plan 
d’urbanisme de la collectivité.

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni a procédé à la vente 
des parcelles de terrains en l’absence de délibération du Conseil 
Communal sur leurs conditions de mise en valeur.

153.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire a procédé à la vente 
des parcelles de terrains de la collectivité en l’absence de délibération 
du Conseil Communal relative à la mise en valeur de lotissement de 
Niébala. 

154.	L’article 62 nouveau de la Loi n°02-008 du 12 février 2002 portant 
modification et ratification de l’Ordonnance n°00-027/P-RM du 22 
mars 2000 portant code domanial et foncier dispose : « La Concession 
Urbaine ou Rurale à usage d’Habitation ne peut porter que sur un 
terrain à usage d’Habitation. Elle est octroyée par le Maire après avis 
du Conseil de Village, de Fraction ou de Quartier réuni à cet effet et 
entériné par une délibération du Conseil communal. 
Elle porte sur les terrains dont la Commune est propriétaire ou 
affectataire. 
Les conditions générales qui doivent être observées pour la mise en 
valeur des immeubles objet de Concession Urbaine ou Rurale à usage 
d’Habitation sont déterminées pour chaque commune, par délibération 
du Conseil communal et après avis du Conseil de village, de fraction 
ou de Quartier réuni pour la circonstance ».
L’article 22 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des Collectivités Territoriales dispose : « Le Conseil communal règle 
par ses délibérations les affaires de la Commune, notamment celles 
relatives au développement économique, social et culturel. Ainsi, il 
délibère entre autres sur : […] d. La gestion foncière, l’acquisition et 
l’aliénation des biens du patrimoine […] ».
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155.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a examiné le dossier de lotissement du titre foncier n°654 effectué 
par le Bureau des Domaines et du cadastre de Bougouni, vendu à 
la Mairie de la Commune Urbaine de Bougouni. Elle a demandé la 
délibération qui détermine les conditions et délais de mise en valeur 
des parcelles. Enfin, elle s’est entretenue avec les membres de la 
commission domaniale de la CUB.

156.	Elle a constaté que le lotissement de Niébala a été effectué sans aucune 
délibération fixant les conditions de mise en valeur des terrains.

157.	L’absence de délibération sur les conditions de mise en valeur des 
Concessions Urbaines à usage d’Habitation (CUH) ne permet pas un 
suivi efficace des délais de réalisation des travaux sur les parcelles et 
peut être source de litiges.

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni a irrégulièrement 
attribué des parcelles de terrain à usage d’habitation.

158.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire a attribué des lots en 
l’absence de demande formulée par les bénéficiaires. 

159.	Le Décret n°02-112/P-RM du 06 mars 2002 déterminant les formes 
et conditions d’attribution des terrains du domaine privé immobilier 
des Collectivités Territoriales dispose en son article 3 que la demande 
de concession urbaine d’habitation est établie sur formulaire spécial 
timbré et signé, fourni par l’Administration. Elle est adressée à l’autorité 
communale propriétaire ou affectataire du terrain.
Le même décret dispose en son article 4 : « L’autorité communale qui 
reçoit la demande en délivre récépissé au demandeur. Elle fait inscrire 
celle-ci dans un ordre chronologique sur un registre ad hoc, tenu par 
le représentant du Bureau Spécialisé des Domaines, le cas échéant, 
par l’agent désigné par la Mairie pour les circonscriptions où le bureau 
spécialisé ne dispose pas de représentation, et sur lequel doivent être 
mentionnés :

	 - �le numéro et date d’enregistrement de la demande ;
	 - �les noms, prénom, adresse du requérant ;
	 - �les mentions obligatoires de la Concession Urbaine d’Habitation ».

160.	L’équipe de vérification a analysé le dossier de lotissement du titre 
foncier n°654 du Bureau des domaines de Bougouni cédé à la Commune 
Urbaine de Bougouni. Elle a eu des entretiens avec le Responsable du 
Bureau Spécialisé des Domaines et du Cadastre et le Chef du Service 
des Domaines sur la situation du registre et de la liste des demandeurs 
de parcelle.
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161.	L’équipe de vérification a constaté que les bénéficiaires de parcelles de 
terrain n’ont pas préalablement déposé une demande de concession à 
usage d’habitation. La CUB n’a mis aucune demande à la disposition 
de l’équipe de vérification.

162.	L’attribution de parcelles en l’absence de demandes formulées par 
la population n’assure pas une gestion transparente et efficace du 
patrimoine foncier de la Commune.

Recommandations :

163.	Le Maire de la Commune urbaine de Bougouni doit :
	 - �soumettre le plan révisé de lotissement à l’approbation du Gouverneur 

de Région ;
	 - �requérir une délibération sur les conditions générales de mise en 

valeur des parcelles de terrains ; 
	 - �exiger une demande régulière préalable à toute attribution de parcelles 

de terrain.

Gestion du personnel :

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne tient pas le registre 
des paiements.

164.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB ne tient pas le « registre 
des paiements » en violation des dispositions légales.

165.	L’article 104 de la Loi n°92-020 du 23 septembre 1992, modifiée, 
portant Code du travail dispose : « L’employeur est tenu de délivrer au 
travailleur, au moment du paiement, un bulletin individuel de paye dont 
les mentions doivent être reproduites sur un registre dit « registre des 
paiements ».

166.	Afin de s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a demandé les registres en matière de gestion du personnel.

167.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification a constaté l’inexistence 
du « registre des paiements » à la Mairie durant la période sous 
revue. En effet, après examen des bulletins, l’équipe de vérification 
a constaté que les informations desdits bulletins ne sont portées sur 
aucun document notamment le « registre des paiements ».

168.	L’inexistence de « registre des paiements » ne permet pas un suivi 
efficace et efficient des rémunérations du personnel contractuel. 
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Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni ne veille pas au suivi 
efficace des dossiers du personnel.

169.	L’équipe de vérification a constaté que les dossiers du personnel ne 
sont pas à jour à la CUB.

170.	Le Manuel de procédures administratives, financières et comptables 
des Communes dans sa section « personnel » précise au point 1.1 
que le dossier individuel complet comporte entre autres, l’extrait d’acte 
de naissance du candidat, un certificat de visite et de contre visite, 
un casier judiciaire datant de moins de trois mois, un certificat de 
nationalité, un certificat de résidence, un acte de mariage, les actes 
de naissance des enfants et les certificats de vie collectifs, les copies 
légalisées des diplômes, le curriculum vitae et les certificats de travail.
Le code général des impôts en son article 9 dispose : « L’impôt sur les 
traitements et salaires est calculé par :

	 a) l’application au revenu imposable des taux d’imposition conformément 
au barème décrit à l’article 10 du présent Code ;

	 b) l’application à l’impôt brut ainsi obtenu des réductions pour charge 
de famille visées à l’article 11 du présent Code ».

171.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions et de l’adéquation 
d’une part entre les dossiers et la situation familiale sur les bulletins et 
d’autre part entre la situation familiale et le traitement fiscal, la mission 
a examiné les dossiers individuels et les bulletins de paie du personnel. 

172.	Il ressort des travaux que des dossiers du personnel de la Mairie sont 
incomplets. En effet, des actes de naissance, des casiers judiciaires, 
des copies légalisées de diplôme, des certificats de nationalité, des 
certificats de visite et de contre-visite, des attestations de prise de 
service et des curriculum vitae manquent dans certains dossiers. La 
situation des dossiers incomplets est présentée dans le tableau n°2.
En plus, sur le bulletin de paie de l’agent dont le numéro matricule est 
031-BGNI-18, il ressort qu’il est marié et a 3 enfants alors que dans son 
dossier, les justificatifs de mariage et d’acte de naissance des enfants 
ne sont pas disponibles. 
En outre, pour le cas de l’agent dont le numéro matricule est  
027-BGNI-17, l’acte de mariage est disponible dans son dossier alors 
que sur son bulletin de paie, il est célibataire.

173.	La tenue des dossiers incomplets ne permet pas un suivi efficace du 
personnel.
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Tableau n°2 : Situation des dossiers incomplets du personnel

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni n’a mis en place aucun 
mécanisme de promotion du personnel contractuel. 

174.	L’équipe de vérification a constaté que le Maire de la CUB ne procède 
pas à l’évaluation annuelle du personnel contractuel afin de favoriser 
sa promotion. 

175.	Le manuel de procédures de gestion des communes indique en son 
point 1.4 (Evaluation et gestion des carrières) qu’au cours du premier 
trimestre de chaque année, le Maire procède à l’évaluation du personnel 
contractuel pour l’année précédente. Ces évaluations servent de base 
à la promotion du personnel.

176.	La mission s’est entretenue avec le Secrétaire Général et le Chef du 
Service Administratif de la CUB. Elle a également examiné les dossiers 
du personnel. Enfin, elle a demandé les fiches de notation du personnel 
contractuel.

177.	Il ressort des travaux que la CUB ne procède pas à l’évaluation des 
agents contractuels et ces derniers n’avancent pas non plus. En effet, 
la CUB n’a fourni à l’équipe de vérification aucune fiche d’évaluation 
du personnel contractuel.

178.	L’inexistence d’un système d’évaluation et de promotion ne permet pas 
de créer une saine émulation entre les agents, d’accroitre le niveau de 
motivation et de performance du personnel.

Recommandations :

179.	Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni doit :
	 - �faire tenir le « registre des paiements » ;
	 - �veiller au suivi des dossiers du personnel et respecter les dispositions 

relatives à la retenue fiscale notamment l’ITS ;
	 - �mettre en place un mécanisme de promotion du personnel contractuel.

172. Il ressort des travaux que des dossiers du personnel de la Mairie sont incomplets. En effet,

des actes de naissance, des casiers judiciaires, des copies légalisées de diplôme, des

certificats de nationalité, des certificats de visite et de contre-visite, des attestations de prise de

service et des curriculums vitae manquent dans certains dossiers. La situation des dossiers

incomplets est présentée dans le tableau n°2.

En plus, sur le bulletin de paie de l’agent dont le numéro matricule est 031-BGNI-18, il ressort

qu’il est marié et a 3 enfants alors que dans son dossier, les justificatifs de mariage et d’acte

de naissances des enfants ne sont pas disponibles.

En outre, pour le cas de l’agent dont le numéro matricule est 027-BGNI-17, l’acte de mariage

est disponible dans son dossier alors que sur son bulletin de paie, il est célibataire

173. La tenue des dossiers incomplets ne permet pas un suivi efficace du personnel.

Tableau n°2 : Situation des dossiers incomplets du personnel 

Statut 
Contrat ou 
Arrêté 

Acte de 
naissance agent 

Acte de 
mariage 

Actes de 
naissance 

des enfants 

Certificat de 
vie 

Nationalité 

Fourni Nombre 39 31 15 13 8 4 

Non Fourni Nombre 7 15 30 31 37 42 

 Non Appliqué  Nombre 0 0 1 2 1 0 

Total 46 46 46 46 46 46 

Statut 
Casier 

judiciaire 
Rémunération Discipline 

Formations 
ou 
diplômes 

Evaluations 
et notations 

Congés et 
permissions 

Fourni Nombre 4 45 0 13 7 17 

Non Fourni Nombre 42 1 0 30 39 29 

 Non Appliqué  Nombre 0 0 46 3 0 0 

Total 46 46 46 46 46 46 

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni n’a mis en place aucun mécanisme de 
promotion du personnel contractuel.  

174. L’équipe de vérification a constaté que le Maire de la CUB ne procède pas à l’évaluation

annuelle  de son personnel contractuel afin de favoriser sa promotion.

175. Le manuel de procédures de gestion des communes indique en son point 1.4 (Evaluation et

gestion des carrières) qu’au cours du premier trimestre de chaque année, le Maire procède à

l’évaluation du personnel contractuel pour l’année précédente. Ces évaluations servent de

base à la promotion du personnel.

176. La mission s’est entretenue avec le Secrétaire Général et le Chef du Service Administratif de

la CUB. Elle a également examiné les dossiers du personnel. Enfin, elle a demandé les fiches

de notation du personnel contractuel.
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Gestion du patrimoine :

Le Comptable-matières ne tient pas tous les documents de la 
comptabilité-matières.

180.	L’équipe de vérification a relevé que des documents de la comptabilité-
matières ne sont pas tenus. 

181.	Le Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant réglementation 
de la comptabilité-matières énumère en son article 41 les documents 
à tenir. On distingue trois catégories de documents de la comptabilité-
matières : 

	 - �les documents de base ; 
	 - �les documents de mouvement ; 
	 - �les documents de gestion.

182.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a demandé les documents de la comptabilité-matières et a eu des 
entretiens avec le comptable-matières. 

183.	Elle a constaté que les documents ci-après ne sont pas tenus : 
	 - �Documents de base où sont enregistrés l’existence et les mouvements 

de biens : Fiche de casier, Fiche matricules de propriétés immobilières, 
Procès-verbal de passation de service, Fiche de codification du 
matériel ;

	 - �Documents de mouvement qui ordonnent et justifient les mouvements :  
Bordereau d’affectation du matériel (BAM), Bordereau de mutation du 
matériel (BMM), Bordereau de mouvement divers ; Procès-verbal de 
réforme ;

	 - �Documents de gestion qui reflètent le résultat d’une gestion à une 
période donnée : État récapitulatif trimestriel.

184.	La non-tenue de ces documents ne permet pas de faire un suivi efficace 
du patrimoine de la Commune.

Recommandations :

185.	Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni doit :
	 - �faire tenir tous les documents de la comptabilité-matières 

conformément à la réglementation en vigueur.
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IRREGULARITES FINANCIERES :

Les irrégularités financières, ci-dessous, s’élèvent à 208 143 787 FCFA.

Le Conseil Communal a accordé des avantages indus.

186.	L’équipe de vérification a constaté que le Conseil Communal a 
accordé par délibération des avantages indus au Maire, aux membres 
du bureau municipal, à des agents communaux, aux membres des 
commissions techniques de travail et des subventions à certaines 
structures techniques déconcentrées de l’État.

187.	L’article 22 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des Collectivités Territoriales dispose : « Le Conseil communal règle 
par ses délibérations les affaires de la Commune, notamment celles 
relatives au développement économique, social et culturel. […] ».
La Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des Collectivités 
Territoriales dispose en son article 60 : « Les fonctions de Maire sont 
gratuites. Toutefois, des indemnités de représentation et de fonction lui 
sont accordées conformément aux textes en vigueur ». Ces indemnités 
de représentation et de fonctions sont fixées respectivement par le 
Décret n°06-364/P-RM du 12 septembre 2006 et l’Arrêté n°06-2597/
MATCL-SG du 02 novembre 2006.
L’article 31 de la même loi dispose : « Les fonctions de conseiller 
communal sont gratuites ... »

188.	L’équipe de vérification a procédé à l’examen des pièces justificatives 
des dépenses et a eu des entretiens avec le Chef du service financier 
et comptable et le Billeteur.

189.	Après examen, l’équipe de vérification a constaté que le Conseil 
Communal a accordé des avantages indus comprenant des indemnités 
spéciales financières et des dotations en carburant. Les bénéficiaires 
desdits avantages sont : le Maire, les membres du bureau municipal, 
des agents communaux et les membres des commissions techniques 
de travail. En effet, suite à la Délibération n°005/CCB du 28 juin 2010, 
le Maire a pris la note de service n°06/CUB du 29 mai 2017 portant 
notification au Régisseur et au Billeteur pour la mise en exécution de la 
seule indemnité spéciale du Maire. Ainsi, il est procédé au mandatement 
de la somme de 125 000 FCFA par mois au nom du Maire, sur laquelle 
75 000 FCFA représentent l’indemnité financière et 50 000 FCFA la 
prise en charge des frais d’énergie et de téléphone du Maire. Or ces 
avantages ne sont pas prévus par la réglementation en vigueur. Le 
montant total indûment payé au Maire pendant la période sous revue 
s’élève à 3 875 000 FCFA. 

Le Régisseur de recettes n’a pas reversé au Trésor public des produits 
issus de la vente des dossiers d’appel d’offres.

190.	L’équipe de vérification a constaté que le Régisseur de recettes n’a pas 
reversé au Trésor public des produits issus de la vente des Dossiers 
d’Appel d’Offres (DAO).
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191.	L’article 9 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015, 
modifié, fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/ 
P-RM du 25 septembre 2015, portant code des marchés publics et 
des délégations de service public, dispose : « […] Lorsque le dossier 
d’appel à la concurrence n’est pas remis gratuitement, les produits 
issus de la vente des dossiers sont reversés au trésor public. 
Toutefois, 80% produits de la vente des dossiers des Collectivités 
Territoriales et des Établissements publics sont reversés au Trésor 
Public et 20% à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public […] ».

192.	L’équipe de vérification a demandé et a examiné les différents 
documents relatifs aux offres. Elle a déterminé le montant des DAO 
vendus conformément aux rapports de dépouillement des offres. Enfin, 
elle a eu des entretiens avec le CSFC.

193.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification n’a obtenu que les preuves 
de reversement pour un montant de 900 000 FCFA sur un total de  
1 850 000 FCFA. Le montant total des produits de ventes de DAO non 
reversé est de 950 000 FCFA. 

Le Maire de la Commune Urbaine de Bougouni n’a pas appliqué de 
pénalités de retard. 

194.	L’équipe de vérification a constaté que la CUB n’a pas appliqué la 
pénalité de retard sur les marchés dont l’exécution a enregistré de 
retard. 

195.	L’article 99 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 
portant Code des Marches Publics et des Délégations de Service Public 
dispose : « En cas de dépassement des délais contractuels fixés par le 
marché, le titulaire du marché est passible de pénalités après mise en 
demeure préalable, conformément aux dispositions suivantes : 

	 - �les pénalités ne peuvent excéder le montant fixé dans les cahiers des 
clauses administratives générales pour chaque catégorie de marché ; 

	 - �la remise des pénalités peut être prononcée par l’autorité contractante, 
après avis de l’organe chargé du contrôle des marchés publics et des 
délégations de service public ; 

	 - �les empêchements résultant de la force majeure peuvent être invoqués 
avant l’expiration des délais contractuels, en vue de l’exonération 
des pénalités de retard encourues par le titulaire du marché, à qui il 
incombe d’en apporter la preuve. L’autorité ayant approuvé le marché 
apprécie la valeur des justifications de la force majeure alléguée et 
prononce l’exonération totale ou partielle de la pénalité ».

Les points 20.1 des conditions particulières des contrats n°046/CUB 
DRMP-DSP SIK 2018 et n°047/CUB DRMP-DSP SIK 2018 stipulent :  
« La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est fixée à 
1/1000ème du montant du marché. Cette pénalité s’applique en cas de 
retard dans l’achèvement des travaux ».
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196.	L’équipe de vérification a examiné les contrats de marchés, les 
notifications ou ordres de service et les procès-verbaux de réception. 
Elle a rapproché les dates de réception prévues aux dates de réceptions 
effectives. Elle a ensuite procédé au calcul des pénalités de retard sur 
lesdits marchés.

197.	A l’issue des travaux, l’équipe de vérification a relevé que les titulaires 
de marchés n°046/CUB DRMP-DSP SIK 2018 relatif aux travaux de 
construction de trois (03) salles de classes, d’un bureau-magasin 
équipé, deux (02) blocs de trois latrines dans les écoles de Dialanikoro, 
Heremakono Nord Annexe dans la Commune Urbaine de Bougouni et 
n°047/ CUB DRMP-DSP SIK 2018 relatif aux travaux de construction 
des murs de clôtures des écoles de Dougounina, Heremakono 
Centre et les CSCOM de Massablacoura dans la Commune Urbaine 
de Bougouni ont dépassé les délais contractuels sans que le Maire 
de la CUB n’ait appliqué les pénalités de retard. Ces pénalités non 
appliquées s’élèvent à la somme de 8 462 631 FCFA. 

Le Président de la « Commission économie et finances, développement 
et jumelage » a irrégulièrement recouvré des loyers des magasins.

198.	L’équipe de vérification a constaté que le Président de la Commission 
économie et finances, développement et jumelage a irrégulièrement 
recouvré des loyers des magasins de l’ancienne autogare de la CUB. 

199.	La Loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant Code des Collectivités 
Territoriales dispose en son article 242 : « La perception des impôts, 
taxes, contributions, produits et revenus est autorisée annuellement 
par le budget. La perception est effectuée par le comptable public sous 
sa seule responsabilité, ou pour son compte par des régisseurs de 
recettes ».
La Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des Collectivités 
Territoriales dispose en son article 241 : « Pour faciliter l’encaissement 
des recettes au comptant ou le paiement de certaines dépenses 
urgentes ou de faible montant, des régisseurs peuvent être chargés pour 
le compte du comptable de la collectivité d’opérations d’encaissement 
ou de paiement … »
L’article 18 du Décret n°2019-0587/P-RM du 31 juillet 2019 portant 
régime financier spécifique des Collectivités Territoriales dispose :  
« Les régisseurs de recettes et les régisseurs d’avances, sont habilités 
à exécuter, respectivement, des opérations d’encaissement et des 
opérations de décaissement … ». 

200.	Afin de s’assurer de l’encaissement exhaustif des recettes, l’équipe de 
vérification a examiné les délibérations portant institution et révision 
des tarifs et taxes dans la Commune Urbaine de Bougouni, les comptes 
administratifs, les livres-journaux de recettes et les contrats de bail. 
Elle s’est également entretenue avec le Régisseur de recettes.
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201.	Il ressort des travaux que le Président de la commission des finances 
a encaissé, en lieu et place du Régisseur, les recettes de location des 
magasins de l’ancienne autogare. Pendant la période sous revue, sur 
un montant total de 5 760 000 FCFA encaissé au titre des loyers des 
magasins, le Président de la commission chargée des finances a versé 
un montant de 650 000 FCFA à la Régie de recettes, puis apporté 
la preuve de reversement de 1 090 000 FCFA après le passage de 
l’équipe de vérification. Le montant total des loyers non reversés 
par le Président de la Commission chargée des finances est de  
4 020 000 FCFA. 

Le Directeur de l’Académie d’Enseignement de Bougouni a 
irrégulièrement soumis à l’ordonnancement du Maire des salaires des 
enseignants mutés hors de la Commune Urbaine de Bougouni.

202.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur de l’AE a fait 
ordonner au Maire l’ordonnancement de salaires d’enseignants des 
collectivités territoriales n’exerçant pas dans sa commune. 

203.	Le Décret n°2015-0678/P-RM du 20 octobre 2015 abrogeant et 
remplaçant le Décret n°02-313/P-RM du 04 juin 2002 fixant le détail 
des compétences transférées de l’État aux Collectivités Territoriales 
en matière d’éducation dispose en son article 2 : « Les Collectivités 
territoriales exercent les compétences ci-après en matière d’éducation.
Niveau Commune : Les compétences ci-dessous énumérées sont 
transférées :

	 - �[…]
	 - �la gestion du personnel enseignant de l’éducation préscolaire, de 

l’enseignement fondamental et de l’éducation non formelle ;
	 - �[…] ».

L’article 6 du même décret dispose : « L’État met, à la disposition 
des Communes, des Cercles, des Régions et du District de Bamako, 
les ressources financières nécessaires pour la mise en œuvre des 
compétences transférées aux Collectivités territoriales ».
La Circulaire n°01627/MEF-SG du 19 mai 2011 relative à la procédure 
de traitement des salaires des enseignants des Collectivités dont les 
salaires font l’objet de transfert à partir du Budget d’État précise que 
les services financiers des Directions d’Académie d’Enseignement 
(DAE) sont chargés de confectionner, pour le compte des collectivités, 
les différents états nécessaires au traitement des salaires.
La même circulaire précise que les états nominatifs sont produits par 
les DAE et soumis à la signature des responsables des organes des 
collectivités. Avant la signature, les services financiers des collectivités 
sont chargés de la vérification aussi bien de la liste des enseignants 
présents sur les états nominatifs que du calcul des éléments de salaire.
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Les différentes décisions du Ministère en charge des Collectivités 
Territoriales portant mutation de fonctionnaires des Collectivités 
Territoriales du cadre de l’éducation précisent en leur article 2 que la 
prise en charge des traitements et salaires des fonctionnaires mutés 
sera assurée par les Collectivités Territoriales de départ jusqu’au  
31 décembre de l’année de mutation.

204.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions et de la réalité des 
dépenses du personnel enseignant, l’équipe de vérification a procédé 
à l’examen des dépenses effectuées par la Commune Urbaine de 
Bougouni. Elle a rapproché les états nominatifs de paiement de salaires 
du personnel enseignant de l’enseignement fondamental aux rapports 
généraux des années scolaires de la période sous revue du CAP de 
Bougouni. Le rapport général fait état de la situation de l’ensemble 
des enseignants du ressort du CAP pour une année scolaire donnée. 
La mission a ensuite adressé par courrier une liste d’enseignants 
au Directeur de l’AE de Bougouni afin qu’il indique le lieu d’exercice 
desdits enseignants. Elle a enfin eu des entretiens avec les personnels 
de la Mairie et de l’Académie d’Enseignement de Bougouni.
L’équipe de vérification a constaté que, sur la base des états de salaires 
établis par l’Académie d’Enseignement, le Maire de la CUB a ordonné 
le paiement des salaires des enseignants des Collectivités Territoriales 
mutés hors de sa Commune alors que le délai réglementaire de prise en 
charge desdits salaires est dépassé. Le montant total indûment payé, 
pendant la période sous revue, s’élève à 126 712 156 FCFA. 

Le Régisseur de recettes de la Commune Urbaine de Bougouni n’a pas 
respecté le tarif minimal du transfert de parcelle de terrain fixé par les 
délibérations.

205.	L’équipe de vérification a constaté que le Régisseur de recettes de la 
CUB n’a pas respecté le tarif minimal du transfert de parcelle de terrain 
fixé dans les délibérations pendant la période sous revue. 

206.	L’article 22 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des Collectivités Territoriales dispose : « Le Conseil communal règle 
par ses délibérations les affaires de la Commune, notamment celles 
relatives au développement économique, social et culturel :
Ainsi, il délibère entre autres sur : […] la fixation des taux des impôts 
et taxes communaux dans le cadre des bases et des maxima fixés par 
la loi […] »
L’article premier des Délibérations n°2017–07/C.U.B. du 27 septembre 
2017, n°05/C.U.B. du 26 septembre 2018 et n°05/C.U.B. du  
26 septembre 2019, toutes portant institution et révision des tarifs et 
taxes dans la Commune Urbaine de Bougouni fixe : « Sont institués ou 
révisés dans la Commune Urbaine de Bougouni les taxes et les tarifs 
ci-après :
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- �[…]
- �Transfert de lots : 40 000 F minimum/lettre
- �[…] ».

207.	Afin de s’assurer du respect de ces différentes dispositions, l’équipe 
de vérification a analysé les quittances, les dossiers de transfert de 
parcelles de terrain de la période sous revue et les délibérations. Elle 
a rapproché les montants figurant sur les quittances à ceux fixés dans 
les délibérations.

208.	Il ressort des travaux que le Régisseur de recettes a encaissé, au titre 
de certains transferts de parcelles de terrain, des montants inférieurs au 
seuil minimal requis. Le montant total des minorations, différence entre 
le seuil minimal fixé par les délibérations et les montants encaissés par 
le Régisseur de recettes pendant les exercices 2018 et 2019, est de  
24 479 750 FCFA. 
Il ressort aussi que, pour d’autres transferts de parcelles de terrain en 
2018 et 2019, aucun recouvrement de recette n’a été constaté pour un 
montant total de 29 520 000 FCFA. Les recettes totales non encaissées 
se chiffrent à 53 999 750 FCFA. 

Le Régisseur de recettes de la Commune Urbaine de Bougouni a perçu 
des recettes en l’absence de délibération.

209.	L’équipe de vérification a constaté que le Régisseur de recettes de 
la CUB a perçu des recettes de transferts de parcelles de terrain en 
l’absence de délibération.

210.	Les articles 22 des Lois n°2012–007 du 7 février 2012 et n°2017-051 
du 02 octobre 2017 toutes portant Code des Collectivités Territoriales 
disposent : « Le Conseil communal règle par ses délibérations les 
affaires de la Commune, notamment celles relatives au développement 
économique, social et culturel :
Ainsi, il délibère entre autres sur : […] la fixation des taux des impôts 
et taxes communaux dans le cadre des bases et des maxima fixés par 
la loi […] ».

211.	Afin de s’assurer du respect de ces différentes dispositions, l’équipe 
de vérification a analysé les quittances et les dossiers de transfert de 
parcelles de terrain de la période sous revue. Elle a aussi demandé les 
délibérations fixant le tarif des transferts de parcelles de terrain.

212.	L’équipe de vérification a constaté que le Régisseur de recettes a perçu 
des recettes en 2017, au titre des transferts de parcelles de terrain, 
en l’absence de délibération du Conseil Communal fixant les frais de 
transfert de parcelles de terrain. Le montant total irrégulièrement perçu 
s’élève à 10 124 250 FCFA. 
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR 
LE VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA 
SECTION DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU 
PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LE TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT DE 
BAMAKO CHARGE DU POLE ECONOMIQUE ET FINANCIER 
RELATIVEMENT :

	 - �au paiement d’avantages indus au Maire pour un montant total de  
3 875 000 FCFA ;

	 - �au non-reversement des produits issus de la vente de DAO pour un 
montant total de 950 000 FCFA ;

	 - �à la non-application de pénalités de retard pour un montant total de  
8 462 631 FCFA ;

	 - �au non-reversement au Régisseur des loyers des magasins de 
l’ancienne autogare pour un montant total de 4 020 000 FCFA ;

	 - �au paiement de salaires d’enseignants n’existant pas dans la 
Commune Urbaine de Bougouni pour un montant total de 126 712 156  
FCFA ;

	 - �au non-recouvrement du tarif minimal de transfert de parcelles de 
terrain  pour un montant total de 53 999 750 FCFA ;

	 - �à l’encaissement de recettes sans délibération pour un montant total 
de 10 124 250 FCFA.
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CONCLUSION :

La présente vérification intégrée a permis de déceler des dysfonctionnements 
d’ordre législatif et réglementaire et des irrégularités financières dans la 
gestion de la CUB. 
Ainsi, il ressort des travaux que les différents acteurs de la gouvernance 
n’assument pas pleinement leurs rôles et responsabilités, toute chose qui 
agit négativement sur l’atteinte des résultats escomptés. 
En matière de gestion financière et comptable, l’équipe de vérification a 
fait des recommandations dans le sens de l’amélioration de la gestion de 
la CUB et procédé aussi à des dénonciations aux autorités judiciaires. 
Elles visent à créer les conditions d’une bonne sauvegarde des ressources 
financières de la CUB. 
Les insuffisances constatées dans le cadre de la gestion de l’état civil 
empêchent la CUB d’être efficace et efficiente dans la fourniture des 
services aux citoyens.
Concernant la gestion domaniale et foncière, la CUB n’a pas entrepris les 
actions nécessaires pour l’atteinte des objectifs qui lui sont assignés, en 
l’occurrence, l’information et le traitement équitable des citoyens lors de la 
cession des parcelles de terrains.
L’absence d’un mécanisme de promotion des agents entrave une utilisation 
efficiente du personnel de la CUB.
La comptabilité-matières telle qu’elle existe à la CUB n’est pas efficace à 
cause de la non-tenue des documents essentiels pour assurer le suivi et la 
sauvegarde des matières. 
Les recommandations formulées suite aux faiblesses constatées, si elles 
sont mises en œuvre, visent à améliorer la performance de la CUB. 

Bamako, le 1er juin 2021
Le Vérificateur
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
Manuel et au Guide de vérification de performance du Bureau du Vérificateur 
Général, inspirés des normes de l’INTOSAI.
 

Objectif :
Cette vérification a pour objectif de s’assurer que la Commune Urbaine 
de Bougouni est gérée au regard des critères d’économie, d’efficience et 
d’efficacité et en conformité avec les lois et règlements en vigueur.

Étendue et méthodologie :
Les travaux de la présente vérification couvrent la période du 1er janvier 
2017 au 31 décembre 2019. Ils ont porté sur : 
	 - �l’évaluation du contrôle interne ;
	 - �la gestion de la gouvernance ;
	 - �la gestion financière ;
	 - �la gestion domaniale et foncière ;
	 - �la gestion de l’état civil ;
	 - �la gestion du personnel ;
	 - �la gestion du patrimoine ;
	 - �les mesures de performance.
La démarche méthodologique a consisté en une revue documentaire, 
des entretiens avec les responsables de la CUB, les services techniques 
déconcentrés de l’Etat (Perception, Domaines, Urbanisme, etc.), les 
représentants de l’Etat, la population et la société civile.
Des objectifs et des critères de vérification ont été élaborés, partagés et 
validés avec la CUB.
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Tableau n°3 : Les critères de vérification et sources documentaires
Tableau n°3 : Les critères de vérification et sources documentaires 

Critères de vérification Sources des critères 

Les organes délibérant et exécutif sont mis en 
place conformément aux textes en vigueur. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2012-007 du 7 février 2012 Portant code des Collectivités

Territoriales ;
- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités.

Les organes fonctionnent conformément à des 

cadres règlementaires. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant Code des Collectivités
Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités.

Les sessions sont tenues régulièrement. - Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités.

Les documents de session sont élaborés dans 
le délai et disponibles. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2012-007 du 7 février 2012 Portant Code des Collectivités

Territoriales ;
- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités.

Le conseil communal informe la population de 

ses délibérations.  

La population a accès aux délibérations en cas 

de besoin. 

- Outils d’auto évaluation des performances des Collectivités

Territoriales.

L’application des délibérations est suivie. - Délibérations ;

- Rapports et PV de session.

Le PDESC et comptes administratifs existent 
et sont mis en œuvre.   

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2012-007du 7 février 2012 Portant Code des Collectivités

Territoriales ;
- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales.

La forme et le contenu du PDESC sont 

élaborés conformément au Guide 
Méthodologique d’élaboration du PDSEC. 

- Guide Méthodologique d’Elaboration du PDESC ;

- Guide Méthodologique d’Elaboration du PDESC ;
- Loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant Code des Collectivités

Territoriales ;

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
collectivités territoriales.

Les actions de développement inscrites dans 
le PDSEC sont cohérentes avec les priorités 

décidées au niveau national. 

- Les documents de la planification nationale et le PDESC.
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Critères de vérification Sources des critères 

Le PDSEC est validé et suivi par les organes 

appropriés. 

- Décret n°08-095/P-RM du 21 février 2008 portant création des

comités régionaux, locaux et communaux d’orientation, de
coordination et de suivi des actions de développement ;

- PDESC.

Les documents de planifications sont déclinés 

en documents opérationnels. 

- Loi N°2012-007 du 7 février 2012 portant Code des Collectivités

Territoriales ;
- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions
de la libre administration des Collectivités Territoriales.

Les règles édictées dans la préparation des 

budgets sont respectées. 

- Loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant Code des Collectivités

Territoriales ;
- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

Collectivités Territoriales.

Un dispositif d’évaluation de l’exécution des 

actions de développement existe. 

- Outils d’auto évaluation des performances des Collectivités

Territoriales.

Les actions réalisées sont publiées et 

restituées. 

- Loi n°2012-007 du 7 février 2012 portant Code des Collectivités

Territoriales ;

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
collectivités territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales.

Les 33 indicateurs ont été appréciés. - Outils d’auto évaluation des performances des Collectivités
Territoriales.

Le processus d'élaboration et d'approbation du 

budget est respecté. 
Les principes et les instructions budgétaires 

sont respectés. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

Collectivités Territoriales ;
- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales ;

- Régime Financiers des collectivités.

Le débat d’orientation est tenu régulièrement. - Décret n°2019-0587/P-RM du 31 juillet 2019 portant régime

financier spécifique des collectivités territoriales ;

- Arrêté du ministre chargé des Collectivités territoriales fixant le
mécanisme d'organisation du débat d'orientation budgétaire.

La création et le fonctionnement de la régie de 

recettes sont réguliers et conformes aux textes 

en vigueur. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions
de la libre administration des Collectivités Territoriales.

Les rôles d’impôts sont régulièrement tenus. - Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

collectivités territoriales ;
- Code Général des Impôts et le Livre de Procédures Fiscales ;

- Loi 2011-036 du 15 juillet 2011 relatives aux ressources fiscales

des communes, des Cercles et de Régions ;
- Guide pratique de recouvrement et Manuel des procédures.

Les ressources perçues sont régulièrement 

définies. 

- Guide pratique de recouvrement des impôts, des taxes et des

redevances des collectivités territoriales.
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Critères de vérification Sources des critères 

Les règles de perception et de gestion des 
impôts locaux sont respectées. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales ;
- Le code général des impôts.

Les recettes sont perçues sur des supports 

règlementaires et effectivement reversées au 
trésor dans les délais légaux. 

- Manuel des procédures du trésor.

La répartition des recettes entre les 
collectivités est correcte. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales ;
- Code général des impôts ;

- La Loi n°2011-0036 du 15 juillet 2011 relative aux ressources

fiscales des Communes, des Cercles et des Régions ;

- La Loi n°2018-062 du 5 novembre 2018 portant modification de
la Loi n° 2011-0036 (article 9, 10 et 13) sur les aspects de

recouvrements.

Les dépenses de marchés publics sont 

exécutées conformément aux procédures de 

passation, d’exécution et de règlement en 
vigueur. 

- Code des marchés publics ;

- Décision n°10-143/DNCT du 16 novembre 2010 fixant pour les

collectivités territoriales les dispositions particulières applicables
aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services

d’un montant inférieur à 25 millions et de prestations

intellectuelles d’un montant inférieur à millions.

Les dépenses par contrats simplifiés sont 
exécutées conformément aux textes en 

vigueur. 

- Décision n°10-143/DNCT du 16 novembre 2010 fixant pour les
collectivités territoriales les dispositions particulières applicables

aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services

d’un montant inférieur à 25 millions et de prestations

intellectuelles d’un montant inférieur à millions.

La régie d’avances fonctionne conformément 
aux textes en vigueur. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
collectivités territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales.

Les dépenses de personnel sont exécutées 

conformément aux textes en vigueur. 

- Statut des fonctionnaires des collectivités territoriales ;

- Code du travail ;
- Décrets de transfert des compétences de l’Etat aux collectivités

territoriales.

L'ordonnateur est resté dans les limites fixées 

par l'organe délibérant en matière de 

dépenses. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des

collectivités territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions
de la libre administration des Collectivités Territoriales.

L'élaboration du compte administratif suit la 
nomenclature du budget. 

- Régime financier des collectivités.

Les prévisions budgétaires sont comparées 
correctement aux réalisations. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
collectivités territoriales ;
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Critères de vérification Sources des critères 

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales.

Les actes et les documents relatifs aux 
opérations domaniales et foncières existent. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales ;
- Décret 02-112/P-RM du 06 mars 2002 déterminant les formes et

conditions d’attributions des terrains et domaines privés

immobiliers ;

- Code domanial et foncier.

Les actes posés sont réguliers et conformes 
avec les textes en vigueur. 

- Décret 02-112/P- RM du 06 mars 2002 déterminant les formes
et conditions d’attributions des terrains et domaines privés

immobiliers ;

- Manuel des procédures.

Les recettes liées aux opérations domaniales 
et foncières sont conformes à la délibération et

recouvrées et reversées au Trésor. 

- Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des
Collectivités Territoriales ;

- Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions

de la libre administration des Collectivités Territoriales ;
- Décret n°02-112/P-RM du 06 mars 2002 déterminant les formes

et conditions d’attributions des terrains et domaines privés

immobiliers ;
- Code domanial et foncier ;

- Décret n°02-112/P-RM du 06 mars 2002 déterminant les formes

et conditions d’attributions des terrains et domaines privés
immobiliers ;

- Décrets de transfert de compétence de l’Etat aux collectivités

territoriales.

Les recettes liées aux opérations domaniales 
et foncières sont contrôlées au Trésor. 

- Manuel des procédures ;
- Textes de création de la régie des recettes.

Les actes de création des structures et de 

nomination des responsables d’état civil 

existent. 

- Code des personnes et de la famille ;

- Code des collectivités.

Les registres et documents règlementaires 
sont tenus. 

- Code de la famille.

Les délais de transmission des volets sont 

respectés. 

- Code de la famille et des personnes.

Les contrôles règlementaires sont effectués. - Code de la famille.

Les supports de perception réguliers sont 

utilisés pour tous les actes d’état civil. 

- Procédure de recouvrement des recettes.

Les supports de perception retracent 
l’exhaustivité et la réalité des recettes. 

- Procédure de recouvrement des recettes.

Les versements au Trésor sont effectifs. - Procédures de recouvrement.

Le mode de recrutement du personnel est 

régulier, transparent et conforme aux textes en 

vigueur. 

- Code de travail ;

- Statut des fonctionnaires des collectivités.
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Début et fin des travaux de vérification : 
Les travaux ont démarré le 24 septembre 2018 et pris fin pour l’essentiel le 
26 janvier 2021, date de la restitution faite à la mairie.

 

Critères de vérification Sources des critères 

Une structure de gestion des ressources 
humaines existe. 

- Manuel de gestion du personnel des collectivités.

Les dossiers du personnel sont tenus 

conformément à la règlementation en vigueur. 

- Manuel de gestion du personnel des collectivités.

La promotion du personnel se fait suivant le 

mérite et selon le cadre réglementaire. 

- Manuel de gestion du personnel des collectivités.

Les profils du personnel non titulaire sont en 

relation avec les postes qu’ils occupent. 

- Manuel de gestion du personnel des collectivités.

La Comptabilité-matières est tenue 

conformément aux textes en vigueur. 

- Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant

Règlementation de la comptabilité-matières ;

- Décret n°2019-0119-P-RM du 22 février 2019 Portant
Règlementation de la comptabilité-matières.

Le patrimoine de la collectivité est géré 
correctement. 

- Décret n°10-681 portant règlementation de la comptabilité-
matières.

- Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant

règlementation de la comptabilité-matières.

Début et fin des travaux de vérification : Les travaux ont démarré le 24 septembre 2018 et pris 

fin pour l’essentiel le 26 janvier 2021, date de la restitution faite à la mairie.     
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission. En 
effet, les résultats préliminaires des travaux ont été communiqués et discutés 
avec les différents responsables concernés de la CUB. Une restitution a été 
effectuée le 26 janvier 2021 à la Mairie.
Par lettres n°conf. 0047/2021/BVG, n°conf. 0046/2021/BVG, n°conf. 
0048/2021/BVG, n°conf. 0049/2021/BVG, n°conf. 0045/2021/BVG, toutes 
du 7 avril 2021, le rapport provisoire a été transmis respectivement au 
Maire de la CUB, au Préfet du Cercle de Bougouni, au Procureur près le 
Tribunal d’Instance de Bougouni, au Receveur-Percepteur de Bougouni et 
au Directeur de l’Académie d’Enseignement de Bougouni, pour requérir 
leurs observations écrites. 
En réponse, le Maire de la CUB a par bordereau d’envoi n°2021-044/CUB 
du 7 mai 2021, transmis ses observations. De même, le Préfet du Cercle 
de Bougouni a fait parvenir ses observations par courrier n°2021_010/P-
CB-C du 29 avril 2021. Par bordereau d’envoi n°032-2021/RP-BGNI du 
26 avril 2021, le Receveur-Percepteur a transmis ses observations. Enfin, 
par lettre n°2021-122/AE-BGNI du 6 mai 2021, le Directeur de l’Académie 
d’Enseignement de Bougouni a adressé ses observations au BVG.
Le présent rapport tient compte des éléments probants fournis par le Maire 
de la CUB, le Préfet du Cercle de Bougouni, le Receveur-Percepteur de 
Bougouni et le Directeur de l’Académie d’Enseignement de Bougouni.
Par contre, le Procureur de la République près le Tribunal d’Instance de 
Bougouni n’a pas réagi à la constatation et à la recommandation qui lui ont 
été adressées.
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Liste des recommandations 

Au Maire de la Commune Urbaine de Bougouni : 
	 - �publier les avis de convocation des membres du Conseil Communal 

et tenir un registre à cet effet ; (25 - 29)
	 - �veiller au fonctionnement régulier de la fourrière ; (30 - 34)
	 - �afficher les comptes rendus de session ; (35 - 39)
	 - �respecter le délai de transmission des actes du Conseil Communal au 

Représentant de l’État dans le Cercle ; (40 - 44)
	 - �mettre en place un comité de suivi et évaluation du PDESC fonctionnel ; 

(45 - 49)
	 - �procéder à l’auto évaluation des performances de la Commune ;  

(51 - 55)
	 - �faire tenir le registre d’enregistrement des offres ; (57 - 61)
	 - �veiller à la conformité des documents attestant les critères de 

qualification des soumissionnaires ; (62 - 66)
	 - �notifier par écrit aux soumissionnaires non retenus le rejet de leur 

offre tout en indiquant les motifs de rejets ; (67 - 71)
	 - �respecter les procédures de mise en concurrence lors de l’acquisition 

des biens et services ; (72 - 77)
	 - �veiller au respect des critères d’attribution des marchés ; (78 - 82)
	 - �exiger des factures aux titulaires des contrats avant tout paiement et 

s’assurer de l’existence de toutes les mentions obligatoires sur les 
factures ; (83 - 87)

	 - �faire constituer un cautionnement par le Régisseur de recettes ;  
(88 - 92)

	 - �procéder au contrôle de la Régie de recettes ; (93 - 97)
	 - �instituer par délibération la Régie de recettes ; (98 - 102)
	 - �prendre des décisions de nomination des agents de déclaration de 

l’état civil ; (110 - 114)
	 - �procéder à la clôture et à l’arrêté des registres à chaque fin d’année ; 

(115 - 119)
	 - �respecter les délais légaux de transmission des actes et des 

déclarations d’état civil ; (130 - 134)
	 - �respecter le délai d’élaboration de la table alphabétique des faits 

d’état civil ; (135 - 139)
	 - �éviter les ratures sur les actes d’état civil ; (140 - 144)
	 - �soumettre le plan révisé de lotissement à l’approbation du Gouverneur 

de Région ; (148 - 152)
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	 - �requérir une délibération sur les conditions générales de mise en 
valeur des parcelles de terrains ; (153 - 157)

	 - �exiger une demande régulière préalable à toute attribution de parcelles 
de terrain ; (158 - 162)

	 - �faire tenir le « registre des paiements » ; (164 - 168)
	 - �veiller au suivi des dossiers du personnel et respecter les dispositions 

relatives à la retenue fiscale notamment l’ITS ; (169 - 173)
	 - �mettre en place un mécanisme de promotion du personnel  

contractuel ; (174 - 178)
	 - �faire tenir tous les documents de la comptabilité-matières 

conformément à la réglementation en vigueur. (180 - 184)

Au Représentant de l’Etat :
	 - �procéder au contrôle des registres de déclaration et des registres 

d’actes d’état civil. (120 - 124)

Au Procureur de la République près le Tribunal d’Instance de  
Bougouni :
	 - �procéder aux vérifications trimestrielles des registres de déclaration 

et des registres d’actes d’état civil. (125 - 129)

Au Receveur-Percepteur de Bougouni :
	 - �procéder au contrôle de la Régie de recettes. (93 - 97)
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Annexe 2 : Tableau des irrégularités financières en FCFA 

IRREGULARITES FINANCIERES TOTAL GENERAL 

3 875 000 : 
Paiement  d’avantages indus au Maire 

208  143 787 

950 000 : 
Non-reversement des produits issus de la vente de DAO 

8 462 631 : 
Non-application de pénalités de retard 

4 020 000 : 
Non-recouvrement des loyers des magasins de l’ancienne 

autogare 

126 712 156 : 
Paiement de salaires d’enseignants n’existant pas dans la 

CUB  

53 999 750 : 
Non-recouvrement du tarif minimum de transfert de lots 

10 124 250 : 
Encaissement de recettes sans délibération 

Tableau des irrégularités financières en FCFA
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Lettres de transmission du rapport provisoire aux entités
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é 

qu
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it 
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en

t 
so
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à 
m

on
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an
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Le

s 
do

cu
m

en
ts

 

pé
rio

di
qu
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en

t 
re

m
is

 a
u 

ré
gi
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eu

r 
so

nt
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 l
e 

ce
rti

fic
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et
te
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 l

e 

R
PE

O
 (r

ec
et

te
 p

er
çu

e 
av

an
t é

m
is

si
on

 d
es

 o
rd

re
s 

de
 re

ce
tte

s)
, l

a 
si

tu
at

io
n 

fin
an

ci
èr

e,
 l'

ét
at

 c
om

pa
ra

tif
 d

es
 re

ce
tte

s.
 L

'o
rd

on
na

te
ur

, l
e 

ch
ef

 d
e 

se
rv

ic
e 

fin
an

ci
er

 d
e 

la
 m

ai
rie

 o
nt

 l
'œ

il 
su

r 
to

us
 l

es
 d

oc
um

en
ts

 q
ui

 q
ui

tte
nt

 l
a 

pe
rc

ep
tio

n 
po

ur
 la

 m
ai

rie
. 

En
 c

la
ire

 n
ou
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al

lo
ns

 le
 fa

ire
 p

ou
r t

ou
te

s 
le

s 
co

lle
ct

iv
ité
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de

 m
on

 re
ss

or
t e

t 

vo
us

 te
ni

r i
nf

or
m

er
. 

d’
or

ga
ni

sa
tio

n,
 

de
 

fo
nc

tio
nn

em
en

t 
et

 
de

 

co
nt

rô
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de

s 
ré

gi
es

 
de
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ce
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et
 

de
s 

ré
gi

es
 

d’
av

an
ce

s 
de

s 
C

ol
le

ct
iv

ité
s 

Te
rri

to
ria

le
s 

di
sp

os
e 

: 

« 
Le

s 
ré

gi
ss

eu
rs

 d
’a

va
nc

es
 

et
 

de
 

re
ce

tte
s 

de
s 

C
ol

le
ct

iv
ité
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Te

rri
to

ria
le

s 

so
nt

 s
ou

m
is

 a
ux

 c
on

trô
le

s 

et
 v

ér
ifi

ca
tio

ns
 s

ur
 p

la
ce

 e
t 

su
r 

pi
èc

es
 

du
 

co
m

pt
ab

le
 

as
si

gn
at

ai
re

 
et

 
de

 

l’o
rd

on
na

te
ur

 
au

pr
ès

 

du
qu

el
 i

ls
 s

on
t 

pl
ac

és
. 

Au
 

m
oi

ns
 u

ne
 fo

is
 p

ar
 a

n,
 u

ne
 

vé
rif
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at

io
n 

de
 la

 r
ég

ie
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oi
t 

êt
re

 
ef

fe
ct
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e 

pa
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le
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